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L a Commission europA©enne exige de 14€™ I rlande quaE™elle fasse payer ses
impA'tsA Apple

Description

En exigeant dA€™Apple quaE™il paye A 1&€™Irlande 13A milliards da€™eur os da€™impAts dont
la€™entreprise a AOtA© indA»ment dispensA©e, la Commission europA©enne impose ses choix
fiscaux aux A%otats membres et SS€™oppose frontalement A la position anA®©ricaine en matiAre de
fiscalitA© inter nationale.

AprA’s avoir condamnA© Fiat et Starbucks et dA©noncA© 12€™illA©galitA© du dispositif belge des
bA©nAOfices excA©dentaires (voir La rem nA°38-39, p.20), la Commission europA©enne, le 30 aoAxt
2016, a pris sa dA©cision probablement la plus symbolique concernant la lutte contre 13€™A®©vasion
fiscale. Par 1&€™intermA®©diaire de sa commissaire europA©enne A la concurrence, Margrethe
Vestager,A la Commission a exigA© de 14€™ Irlande quaE™elle rA©clame A Apple quelque 13 milliards
da€™euros daE™impA’ts impayA©s, ains que les intA©rAas associA©s, du fait de la requdification en
aides daE™A%otat des pratiques daE™Apple autorisA©es par la fiscaitA© irlandaise, et dont a
bA©nACTiciA© lasociAOtA© amAOricaine entre 2003 et 2014.

Sur le fond, la Commission europA©enne ne dA©nonce pas le principe des rescrits fiscaux entre
l14€™Irlande et Apple, ni mA2me la localisation des activitA©s europA©ennes da€™Apple en Irlande,
da€™autant que le pays affiche le taux d&€™imposition des sociAOtA®s le plus bas d&€™Europe, A 12,5
%. La Commission europA©enne dA©nonce en revancheA le montage mis en place par Apple afin
daE™A©chapper quasiment A toute taxation.
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Apple asignA© son premier rescrit fiscal avec |&€™Irlande en 1991, puis |1&€™a renouvel A© en 2007.Afin
da€™installer son A ge europA©en en Irlande, ains qUA&E™une partie de ses activitA©sinternationales,
Apple a bAONACficiA© de conditions avantageuses tenues secrA'tes. Le SA©natamACricain les a
toutefois rAOVA©IA©es une premiAre fois en lanA8ant, dA s 2014, une enquAate surles pratiques fiscales
daE™Apple. En effet, le TrA©sor anA®©ricain considA re que la taxation nA&€™a pasA Adre localisA©e
dans le pays oA! le chiffre da€™affaires est gAONAGrA©, mais dans le paysda€™origine de
|aE™entreprise, les bA©NA©fices des multinationales A 18€™A®©chelle internationaledevant donc A¥re
taxA©s aux A%otats-Unis dA"s qua€™ils y sont rapatriA©s, au taux trA"'s A©levA© de35
%.A L&E™installation dA4€™Apple en Irlande a AOtA© de ce point de vue un moyen da€™AOviter de
payer [3€™impA’t anA©ricainA et da&€™organiser le transfert de ses bAOnA©fices dans I1&€™une des
rA©gions du monde oAt ils seraient le moins taxA©s. Apple dispose ainsi deA 232 milliards de dollars de
trA©sorerie, dont 215A milliards en dehors des A%otats-Unis.

Toutefois, cette optimisation fiscde da€™Apple ne nuit pas au seul TrA©sor amA®ricain, mais
A©galement aux diffACrents A%otats europA©ens, africains et asiatiques oA Apple rA©alise une grande
partie de son chiffre da€™affaires, avant de le rapatrier en Irlande. A€ dA©faut de vA©ritable accord en
Europe sur le principe d4€™une harmonisation fiscale, la Commission europA©enne a donc A“uvrA©
autrement et cherche A A©valuer, depuis deux ans, la nature des rescrits fiscaux passA©s entre les
multinationales et certains A%otats europA©ens, afin da€™estimer sA€™ils ne doivent pas Adre
requalifiA©s en aides dAE™ A %otat, ce quaE™ interdit le droit de la concurrence.

CaE™est ce type de motif qui a AOtA® invoquA© quand la Commission europA©enne a demandA©
A AlaE™Irlande de rAOcupACrer auprA’'s daE™Apple 13 milliards da€™euros daE™impA’ts
impayA©s. En effet, les rescrits fiscaux passA©s entre 1&8€™Irlande et Apple, associA©s au dispositif
irlandais sur les profits rA©@alisA©s A |&E™AGtranger et aux montages financiers d&€™Apple, permettent
A |aE™entreprise de payer trA”s peu daE™impA’ts, beaucoup moins que les autres SociACtA©s
irlandaises taxA©es A 12,5A %, ce qui crA©e une distorsion de concurrence. Ainsi, Apple n3€™a AOtA©
imposA© quaE™A hauteur de 0,05A % en 2011, pour 16 milliards d&€™euros de bA©nA©fices
dA©clarA©s en Irlande, ce taux ayant ensuite chutA© jusquaE™A  atteindre 0,005A %. Pour parvenir A
ce rA©sultat, la Commission reproche A Apple d&€™avoir volontairement dissociA© ses bA©nA©fices
des filiales ayant une activitA© rA©elle en Irlande, au profit d&€™un siA"ge social apatride qui nad€™a
daE™existence que juridique, ce qui a conduit la commissaire europA©enne A la concurrence A e
qualifier deA A« pseudo-siA geA [5€]] A sans employA©s ni activitA© rAOelle A».

En Irlande, Apple dispose en fait de deux sociAOtA©s, Apple Operation Europe et Apple Sales
International, vers lesquelles sont rapatriA©s les bAONA©fices mondiaux du groupe en dehors de ses
activitA©s amAO©ricaines. Ces bA©nA©fices A©chappent donc A toute taxation sur le lieu de leur
rA©alisation, QUAE™il SAE™agisse des autres pays europA©ens, de lAE™Afrique ou de I1&€™Asie. Une fois
rapatriA©s en Irlande, les bA©nA©fices sont transfAGrA©s vers le siA ge socia apatride, une coquille
vide qui permet toutefois A Apple de bA©nAGficier du statut fiscal avantageux accordA© en Irlande aux
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entreprises ayant leur siA"ge A |1&€™AOtranger, les bAOnACfices rA©aisA©s A 14E™AGtranger
naE™AOtant pas taxA(?s qgand ils ne font que transiter dans le pays, un dispositif qui cessera en 2020 pour
les entreprises qui en bA©nACficiaient avant le 1¥A janvier 2015.

Sans surprise, les multinationales ont exploitA© en toute IA©galitA© cette opportunitA© fiscale, la
manipulation AG©tant connue sous le nom deA A« double irish A»A (voirA La remA nA°33, p.12). De ce
point de vue, |3€™argumentaire de la Commission europA©enne repose tout entier sur 14€™absence de
sAge socid ayant une activitA© rA©elle et mesurable, Margrethe Vestager ayant dA©noncA©A
A« une rA©partition artificielle des bAOnA©ficesA [4€]A que rien ne justifiait sur le plan factuel ou
A©conomique A».

Apple a annoncA®© faire appel de cette dA©cision, quand le gouvernement irlandais S3€™est prononcA©
contre la dA©cision de la Commission europA©enne. En effet, cette derniA're vientA de facto
A deA franchir une ligne rouge en dA©nonAS8ant le taux da€™imposition pratiquA© par un A%otat
membre, certes dans le contexte particulier d&€™un rescrit fiscal, quand les taux dé&€™imposition en
Europe relA"vent des prA©rogatives nationales. La procA©dure risque donc da€™A%re longue avant
quUaE™Apple ne soit A©ventuellement obligA© de payer les impA’ts que la Commission exige de
|&E™ | rlande. Apple a par ailleurs communiquA© sur un taux d&€™imposition rA©el de 26,1A % au niveau
mondial, mais ce dernier inclut en fait des provisions sur lamoitiA© de ses profits non anA®©ricains, au cas
oAl ces derniers devraient A%re rapatriA©s aux A%otats-Unis et y Adre taxAOs.

De son cA'tA©, Jack Lew, le secrA©taire amA©ricain au TrA©sor, a dA©noncA©A unA A« impA't
rAotroactif A», contraire aux principes IA©gaux.A Il a rappel A© que les A%otats-Unis considA rent que
les revenus extraterritoriaux des entreprises anA©ricaines devraient Adre taxA©s, non pas sur leur lieu de
rA©alisation, mais bien aux A%otats-Unis. Ce conflit fiscal entre A%otats-Unis et Union europA©enne
risque donc de compliquer la lutte mondiale engagA©e contre 12€™A®©vasion fiscale dans le cadre de
|&E™OCDE, mA2me sa3€™il s3€™agit du prix A payer pour que |&€™Europe s&€™engage enfin vers une
fiscalitA© commune. Sur ce point, une assiette commune consolidA©e pour [ZE™impA’t sur les
sociAGtA©s est en cours daE™examen qui permettrait d&€™avoir des rA"gles fiscales similaires partout en
Europe, mAdme si les taux da€™imposition continueraient de relever de la prA©rogative de chaque A%otat
membre.
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